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APPEL A CANDIDATURES

Procédure d’agrément d’un mandataire judiciaire à la protection des majeurs
exerçant à titre individuel pour le département de la Haute-Loire

Seuls seront examinés les dossiers de candidatures déposés
entre le 15 octobre et le 15 décembre 2021 inclus

(le cachet de la poste faisant foi).

1. Contexte     :  

En application du premier alinéa de l’article L.472-1-1 du code de l’action sociale et des
familles, l’agrément aux fins d’exercice de la fonction de mandataire judiciaire à la protection
des  majeurs  à  titre  individuel  est  délivré  après  un  appel  à  candidatures  émis  par  le
représentant  de  l’Etat  dans  le  département.  Aux  termes  de  l’article  D.472-5-1  du  code
précité,  l’avis  d’appel  à  candidatures  est  signé  par  le  représentant  de  l’Etat  dans  le
département et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, il précise les dates
de  dépôt  et  de  fin  de  réception  des  candidatures  ainsi  que  les  objectifs  et  les  besoins
mentionnés dans le schéma que cet appel à candidatures a pour finalité de satisfaire.

Par arrêté en date du 18 mai 2017, le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du
Rhône, a arrêté le nouveau schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs et des délégués aux prestations familiales Auvergne-Rhône-Alpes 2017-2021 qui
définit les orientations et les axes de travail pour les cinq prochaines années.
 
Le document est disponible sur : 
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/La-protection-juridique-des-majeurs-en-
Auvergne-Rhone-Alpes

Pour les MJPM exerçant  titre  individuel  dans la  Haute-Loire,  au vu de la  saturation des
mandataires,  au  regard des cessations d’activité  réalisées ou en cours  des mandataires
exerçant à titre individuel, de l’évolution du nombre de mesures et des besoins évoqués par
les juges des contentieux de la protection du département, il  a été décidé de procéder à
l’agrément d’ une nouvelle personne physique.

2. Territoires  

Le présent appel à candidatures concerne toute personne remplissant les conditions d’accès
à la  profession de MJPM à titre  indépendant  et  souhaitant  exercer  à titre  individuel  des
mesures  de  protection  juridique  des  majeurs  ordonnées  par  l’autorité  judiciaire  (mandat
spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice, curatelle, tutelle
ou mesure d’accompagnement judiciaire). 
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La localisation retenue pour l’agrément est celle du ressort du tribunal judiciaire du Puy-en-
Velay, avec une priorité pour un exercice basé sur le bassin de la ville du Puy-en-Velay et la
faculté de prendre des mesures dans le Nord-Est du département (secteur yssingelais et
proche du bassin stéphanois).

3. Critères d’éligibilité  

La procédure d’agrément s’inscrit dans le cadre des orientations qualitatives fixées par le
schéma régional 2017-2021 des mandataires judiciaires à la protection juridique des majeurs
et  des délégués aux prestations  familiales.  Seront  privilégiées les  candidatures  qui,  non
seulement,  rempliront les conditions légales et réglementaires d'exercice de la profession
mais répondront aussi aux critères et besoins du département de la Haute-Loire, de nature à
assurer la qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge ou d’accompagnement
des majeurs.

Il  convient  de  satisfaire  notamment  aux conditions  suivantes  (conformément  aux articles
L.471-4, L. 472-2, R472-1, R471-2-1 et D. 471-3 du code de l’action sociale et des familles
(CASF) :

 Etre titulaire du certificat national de compétence de mandataire judiciaire ;
 Etre âgé(e) au minimum de 25 ans ;
 Ne pas avoir fait l’objet de condamnation pour les infractions énumérées à l’article

L.133-6 du code de l’action sociale et des familles ; 
 Ne pas  être  inscrit  sur  la  liste  nationale  des  personnes qui  ont  fait  l’objet  sur

décision du préfet d’une suspension ou d’un retrait d’agrément ;
 Justifier d’une expérience professionnelle d’une durée minimale de trois ans dans

un des domaines nécessaires à l’exercice des fonctions de mandataire (exemple :
gestion  administrative,  financière,  budgétaire,  fiscale  ou  patrimoniale,  action
sociale, activité juridique, notamment droit civil, droit de la famille, etc.) ;

 Pouvoir justifier de garanties des conséquences pécuniaires de sa responsabilité
civile en raison des dommages subis par les personnes prises en charge. 

Les critères garantissant la qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge ou
d’accompagnement sont :

1° Au titre de la qualité et de la continuité de la prise en charge ou l’accompagnement : 

a) Les moyens matériels prévus pour l’activité, notamment les matériels, en particulier
informatiques,  et  les  locaux  dédiés  à  cette  activité,  les  moyens  prévus  pour  la
protection des données personnelles des personnes protégées ;

b) Les moyens humains prévus pour l’activité, notamment le temps disponible pour cette
activité,  du  mandataire  et,  le  cas  échéant,  du  secrétaire  spécialisé,  au  regard  du
volume  d’activité  envisagé,  les  formations  obtenues  et  les  expériences
professionnelles, autres que celles obligatoires pour l’exercice de la fonction ;

c) Pour les candidats qui seraient déjà en activité en qualité de préposé ou de délégué
tutélaire et qui souhaiterait avoir un agrément pour exercer à temps partiel l’activité à
titre individuel, le cumul des deux activités doit respecter la réglementation en vigueur.
Seront privilégié les candidats souhaitant exercer l’activité de MJPM à titre individuel à
temps plein en veillant à ce que le nombre de mesures confiées garantisse une qualité
de prise en charge des majeurs protégés ;

2 / 5

43_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de Haute-Loire -

43-2021-10-11-00003 - APPEL A CANDIDATURES

Procédure d�agrément d�un mandataire judiciaire à la protection des majeurs

exerçant à titre individuel pour le département de la Haute-Loire

6



d) Les moyens prévus pour l’accueil de la personne protégée et pour les échanges entre
le mandataire et la personne protégée ;

e) La formalisation et la pertinence de la notice d’information et du projet de document
individuel de protection des majeurs ;

f) La formalisation et la pertinence de son projet professionnel. Pour l’appréciation de ce
dernier,  sont  pris  en  compte,  notamment  la  qualité  du  réseau pluridisciplinaire  de
professionnels,  en  projet  ou  déjà  constitué,  comprenant  notamment  d’autres
mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs,  les  modalités  prévues  pour
protéger les données personnelles, garantir la qualité du service rendu et organiser la
continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement ;

2° Au titre de la proximité de la prise en charge ou d’accompagnement :

La proximité des locaux d’activité professionnelle du mandataire par rapport aux besoins que
l’appel  à  candidature  a  pour  objet  de  satisfaire.  Seront  priorisés  les  candidats  résidant
géographiquement proche du ressort  du tribunal  judiciaire du Puy-en-Velay concerné par
l’agrément et en particulier pour un exercice basé sur le bassin de la ville du Puy-en-Velay et
la faculté de prendre des mesures dans le Nord-Est du département (secteur yssingelais et
proche du bassin stéphanois).

a) Les moyens prévus pour assurer les déplacements nécessaires à l’exercice de la
fonction de mandataire, notamment les moyens de locomotion ;

b) Les moyens prévus pour les échanges entre le mandataire et la personne protégée.

1. Procédure de dépôt des candidatures  

Les demandes doivent être établies sur l’imprimé intitulé « Dossier de candidature aux fins
d’agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre
individuel  » avec l’aide de la notice  explicative (Cerfa 13913*02 demande et  51367#09
notice). 

Ces documents sont téléchargeables à l’adresse suivante :
https://www.serv  i  ce-public.fr/particuliers/vosdroits/R  1  898  

Le dossier de candidature doit  obligatoirement être accompagné des pièces justificatives
suivantes :

 Un acte de naissance ;
 Un extrait de casier judiciaire (bulletin N°3) ;
 Un justificatif de domicile ;
 Une copie du certificat national de compétence mentionné à l’article D.471-4 et

toutes autres pièces justificatives relatives aux autres formations ;
 Un  curriculum  vitae  et  toutes  pièces  justificatives  relatives  à  son  expérience

professionnelle ;
 Un devis pour le contrat d’assurance en responsabilité civile ;
 Les projets de notice d’information et de document individuel de protection des

majeurs ;
 Le  cas  échéant,  un  projet  de  contrat  de  travail  pour  l’emploi  d’un  secrétaire

spécialisé et tout document attestant de l’intention de recruter du personnel à ce
poste ;

 Le cas échéant, tout document attestant de la recherche, de la location ou de la
possession de locaux professionnels ;
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 Les  documents  relatifs  aux  moyens  prévus  pour  assurer  les  déplacements
nécessaires à l’exercice de la fonction de mandataire, notamment la carte grise, le
titre de propriété ou de location de ses moyens de locomotion ;

 Le projet professionnel du candidat, qui précise notamment la qualité du réseau
pluridisciplinaire  de  professionnels,  en  projet  ou  déjà  constitué,  comprenant
notamment  d’autres  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs,  les
modalités prévues pour protéger les données personnelles, garantir la qualité du
service  rendu  et  organiser  la  continuité  de  la  prise  ne  charge  ou  de
l’accompagnement.

Pour les personnes physiques qui disposent d’une délégation d’un service mandataire pour
exercer l’activité de mandataire judiciaire ou exercent en qualité de préposé d’établissement
à la date de la demande d’agrément, le dossier de candidature comporte également :

 Les  informations  relatives  à  l’activité  exercée  au  moment  de  la  demande
d’agrément ;

 La copie du contrat de travail ou de la décision de nomination ;
 Le courrier par lequel le candidat a informé son employeur de son intention de

demander un agrément ;
 Les moyens permettant au regard de l’activité de son travail  salarié ou d’agent

public, d’assurer une continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement des
personnes dont le juge lui a confié la protection juridique.

Le dossier de candidature doit être adressé entre le 15 octobre 2021 et le 15 décembre
2021 inclus (le cachet de la poste faisant foi) par lettre recommandée avec accusé de
réception à :

DDETSPP Haute-Loire
Pôle Solidarités et Cohésion sociale

3 chemin du FIEU – CS 40348
43009 LE PUY EN VELAY CEDEX

Selon  les  mêmes  modalités,  une  copie  doit  être  adressée  au  procureur  de  la
République près le tribunal judiciaire du chef-lieu de département :

Monsieur le procureur de la République
Tribunal judiciaire du Puy-En-Velay

Agréments MJPM
Place du BREUIL – CS 90335

43011 LE PUY EN VELAY CEDEX

Le représentant de l’Etat dans le département dispose d’un délai de vingt jours pour accuser
réception  de  la  demande  ou,  si  la  demande  est  incomplète,  pour  indiquer  les  pièces
manquantes dont la production est indispensable à l’instruction de la demande et fixer un
délai pour la production de ces pièces.

En l’absence de production des pièces manquantes dans le délai fixé, la demande ne peut
être instruite.

Conformément à l’article R. 472-4 du CASF, « le silence gardé pendant plus de cinq mois à
compter de la date de fin de réception des candidatures inscrite dans l’avis à candidature
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émis par le représentant de l’État dans le département sur la candidature d’agrément vaut
décision de rejet de celles-ci »

1. Instruction des dossiers et agrément  

L’instruction  des  dossiers  de  demandes  d’agrément  sera  réalisée  par  la  Direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations selon les
dispositions prévues par le code de l’action sociale et des familles (CASF).

Pour tout renseignement : ddetspp-scs@haute-loire.gouv.fr  
Tel : 04 71 09 82 70 (Patrick MONIOT) ou 04 71 09 82 72 (Frédéric GAILLARD).

Les candidats dont le dossier est recevable, au regard des conditions prévues aux articles
L.471-4, L.472-2 et D.471-3 du CASF, seront auditionnés par la commission départementale
d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel,
qui donnera au préfet du département et au procureur de la République un avis consultatif
sur chacune des candidatures.

La commission départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs exerçant à titre individuel est définie selon les termes de l’article D472-5-3 du code
de l’action sociale et des familles.

Les candidatures aux fins d’agréments en qualité de mandataire judiciaire à la protection des
majeurs seront classées et sélectionnées par le préfet de la Haute-Loire, en lien avec le 
procureur de la République, en fonction des orientations du schéma régional, des besoins du
territoire et des critères garantissant la qualité, la proximité et la continuité de la prise en 
charge ou d’accompagnement énumérés dans l’article R.472-1.  

L’agrément ouvert peut ne pas être attribué si les candidatures sont en nombre insuffisant ou
ne satisfont pas aux critères précités.

L’agrément sera délivré par le préfet de département après avis conforme du Procureur de la
République.

Le présent avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Haute-Loire.

Pour tout renseignement : ddetspp-scs@haute-loire.gouv.fr  
Tel : 04 71 09 82 70 (Patrick MONIOT) ou 04 71 09 82 72 (Frédéric GAILLARD).

Le Puy-en-Velay, le 11 octobre 2021

Pour le préfet de la Haute-Loire et par délégation,
La directrice par intérim,

Carole SOUVIGNET
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Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations

ARRETE DDCSPP/CS N°2021 - 95
fixant le calendrier prévisionnel des appels à candidature en vue de l’agrément d’une
personne physique mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre

individuel dans le département de la Haute-Loire pour l’année 2021

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5 ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°2021-57 en date du 21 juillet  2021 portant  délégation  de signature  à
Mmes Virginie Maille et Carole Souvignet, directrices départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations de la Haute-Loire par intérim ;

Considérant l’avis favorable du procureur de la République près le tribunal judiciaire du Puy-en-
Velay en date du 7 octobre 2021 ;

ARRETE,

Article 1er - Au titre de l’année 2021, il est prévu de publier au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Loire, entre le 15 octobre 2021 et le 15 décembre 2021, un appel à
candidatures en vue de l’agrément d’une personne physique mandataire judiciaire à la protection
des majeurs exerçant à titre individuel dans le département de la Haute-Loire.

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et la directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en-Velay, le 11 octobre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice
Carole SOUVIGNET

Voies et délais de recours – 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique
auprès du ministre des solidarités et de la santé. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand ou par le site Internet
www.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40

Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaires d’ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30 (fermeture à 16 h 00 le vendredi)
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Le Directeur  départemental des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 Mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Vorey seront fermés au public à titre exceptionnel le jeudi 14 octobre 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 13 octobre  2021.

Par délégation du Préfet,
Le Directeur Départemental des Finances Publiques de la

Haute-Loire,

Signé

Xavier DENY
Administrateur Général des Finances Publiques 

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2021-91 du 11 octobre 2021 portant agrément des signaleurs mis en
place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « La Ronde de la Marquise » 

le dimanche 17 octobre 2021 

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-71 en date du 8 septembre 2021 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité 

Vu le récépissé de déclaration n°2021-116 du 11 octobre 2021 délivré à Monsieur Jérôme Soulier,
président de l’association " Comité des Fêtes de Javaugues ", organisateur de la compétition
sportive pédestre « La Ronde de la Marquise »,  qui doit se dérouler le dimanche 17 octobre
2021 sur des voies ouvertes à la circulation publique de Haute-Loire ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre dénommée « La Ronde de la Marquise » qui doit se dérouler le
dimanche 17 octobre 2021 sur des voies ouvertes à la circulation publique de Haute-Loire.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.
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Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 11 octobre 2021

Pour le préfet, et par délégation
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

BEAUDON Bernard

EYMARD Robert

BEAUDON (née COURTEIX) Christine

    CHEVALIER Nathalie

GIROND Patrick

SABATIER Bernard

VIRAT Cédric

BLANC (née VOIRET) Claude

TOUCHEBOEUF Jérôme

BON Véronique

RICHARD Eric

VUE Patrice

ABADIA Jérôme

LEYRE Daniel

VIRAT René

LEYRE (née CHEVALIER) Dominique

ENJOLRAS Alain

SOULIER Jérôme

BON Denis

MALACHER Dominique

FABRE Pascal

BRUGERON Didier

BON Patrice

          BENARD François

DUCHER Daniel
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GILLES Jean-Michel

EYMARD Franck

MIALON René

VIRAT Cédric

EYMARD Gilles
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 93 EN DATE DU 14 OCTOBRE 2021
PORTANT AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPETITION SPORTIVE EQUESTRE « LA PETITE FLEURAC 2021 »

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2021-48 en date du 23 juin 2021 portant délégation de
signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité à
la Préfecture de la Haute-Loire ;

Vu le  récépissé  de  déclaration  n°  118  du  14  octobre  2021  délivré  à  Mme Delphine  SIGAUD,
organisatrice concernant la course d’endurance équestre dénommée La Petite Fleurac 2021
qui doit se dérouler le dimanche 17 octobre 2021 au départ Le Brignon ; 

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme  des usagers de la route ; 

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre dénommée « La Petite Fleurac 2021 » qui doit se dérouler le 17
octobre 2021 au départ de la commune Le Brignon. 

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   

Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course »  clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre compte au plus  tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route. Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   

Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.
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S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  

Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en oeuvre les mesures
de circulation édictées en vertu  des articles  R. 411.30,  R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à
l’occasion  des  épreuves,  courses  ou  compétitions  sportives,  est  puni  de  l’amende prévue  pour  les
contraventions de 4ème classe.

Article 5      :   

Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 14 octobre 2021

Le préfet, et par délégation,
le directeur

SIGNÉ

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 Rémy SIGAUD
2 Noël SIGAUD
3 Jeannine JOUBERT
4 Françoise BOUDIGNON
5 Camille MALARTRE
6 Mickaël ARSAC
7 Lisa GUILLAUME
8 Pierre BERTRAND
9 Olivier BOUNILLOU
10 Jérôme SUREL
11 Gilles ROCHETTE
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Arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2021- 95 du 15 octobre 2021 modifiant l’arrêté préfectoral
DCL/BRE n° 2021- 94 du 14 octobre 2021 portant autorisation d’une manifestation sportive

motorisée dénommée « Finale du Championnat du Monde d’enduro  GP 2021 » du jeudi 14 au
dimanche 17 octobre 2021 au départ de la commune de Langeac

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ainsi que ses annexes III ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 
prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021  portant organisation
de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-71 du 8 septembre 2021 portant délégation
de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu l’arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2021- 94 du  15  octobre 2021 portant autorisation d’une
manifestation  sportive  motorisée  dénommée  « Finale  du  Championnat  du  Monde
d’enduro  GP 2021 » du jeudi 14 au dimanche 17 octobre 2021 au départ de la commune de
Langeac ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

L’articler 1er de l’arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2021- 94 du 15 octobre 2021 est modifié comme
suit  :

Monsieur Mathieu FLANDIN, président de l’association Moto Club Du Haut-Allier, établie 4 Place
de la Favière 43300 Langeac est autorisé à organiser, du jeudi 14 au dimanche 17 octobre 2021, une
épreuve sportive motorisée dénommée « Finale du Championnat du monde d’Enduro GP 2021 »
au départ de la commune de Langeac, et traversant les communes d’Arlet d’Aubazat, de Desges,
de Ferrussac, de Mazeyrat-d'Allier, de Saint Cirgues et de Tailhac ; conformément aux itinéraires,
horaires et descriptifs définis dans le dossier de demande d’autorisation  et repris ci-dessous,  à
savoir notamment :

• jeudi 14 octobre 2021     :   
  14h-18h00 : training pilotes, rue de la Roche Buffeyre à Langeac,
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• vendredi 15 octobre 2021     :  
 8h00-12h00 : training pilotes, rue de la Roche Buffeyre à Langeac

  9h00-12h00 : contrôle administratifs / techniques / mise au parc fermé des motos
  17h00 : briefing pilotes

        18h00 : super test chronométré

• samedi 16 et dimanche 17 octobre 2021     :  
 8 h00-11h00 : départ des concurrents, 3 à la minute,

                     en journée  : - épreuve spéciale 1.1 à Volmat
       - épreuve spéciale 2.1 à Jahon
       - épreuve spéciale 3.1 à Jahon
       - épreuve spéciale 1.2 à Volmat
       - épreuve spéciale 2.2 à Jahon
                                              - épreuve spéciale 3.2 à Jahon
      - épreuve spéciale 1.3 à Volmat
                                              - épreuve spéciale 2.3 à Jahon
                                              - épreuve spéciale 3.3 à Jahon

16h30-17h45 : arrivée des pilotes au Paddock
18h00  : affichage des classements
18h30  : remise des prix de la journée

• d  imanche 17 octobre   
19h30  : remise de prix de l’intégralité du Championnat du Monde

Il  s’agit  d’une épreuve d’enduro moto se déroulant  pour  partie sur  des  voies publiques et  des
chemins.  Les  pilotes  doivent  emprunter,  d’une  part,  un  parcours  fléché,  ponctué  de  contrôles
horaires (CH), entre lesquels un temps imparti doit être respecté, et d’autre part, emprunter un
parcours d’épreuve spéciale chronométrée permettant d’établir un classement sur des critères de
vitesse. Des points de contrôle de passage (CP) sont mis en place pour s’assurer que les pilotes
n’empruntent pas d’autres chemins que ceux prévus par l’organisateur. 

Le circuit est constitué de 2 boucles d’environ 2h45 dont 3 passages en spéciale, à parcourir, le
samedi et le dimanche, 2 fois par jour. Les participants effectueront chaque jour, 2 tours avec, à
chaque fois, un passage dans chacune des 3 spéciales : soit 6 passages chronométrés.

Les 3 spéciales sont constituées comme suit :
- la première au lieu-dit Volmat, sur un terrain privé, commune de Langeac 
- les deux autres au lieu-dit Jahon, sur un terrain privé, commune de Langeac

Elles sont de natures différentes, à savoir : 
-  l’Extrême  Test :  un  tracé  favorisant  les  difficultés  naturelles  mix  entre  difficultés  techniques
naturelles et rapidité,
- l’Enduro Test : spéciale en ligne tracé étroit semé d’embûches, pentes, franchissements,
- le Cross Test : spéciale banderolée (vitesse de passage, grandes courbes, sauts).

Outre ces 3 spéciales, il est prévu, le vendredi 15 octobre au soir, un Super Test en centre-ville sur les
rives de l’Allier, correspondant à un duel entre 2 pilotes chacun sur une piste parallèle à l’autre.

Il  est  également  prévu  deux  « point  spectaculaire »  c’est-à-dire,  un  point  de  vue  en  surplomb
aménagé et sécurisé permettant au public de découvrir les capacités de franchissement des pilotes
sur une ascension technique en sous bois : 

- le premier sur la boucle n°1 : entre Pié Fouilloux et le Ravin des Oliviers ;

- le second sur la boucle n°2 : à proximité du lieu-dit Tailhac.

Le nombre total de pilotes engagés sur l’épreuve est fixé à 350 maximum

Ne peuvent concourir que des participants titulaires d’une licence annuelle délivrée par la FFM, soit
de type Nationale Compétition (NCO), soit de type LJA2, et disposant de l’équipement édicté par
la FFM (protection dorsale obligatoire). Ils doivent détenir une assurance en cours de validité, ainsi
qu’un permis de conduire et d’une carte grise.

ARTICLE 2

Les articles suivants de l’arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2021- 94 du 15 octobre 2021 demeurent à
l’identique.
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ARTICLE 3

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire,  la directrice académique des services de l’éducation nationale de la
Haute-Loire,  le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,  le directeur du service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et le président du conseil départemental
de la Haute-Loire ainsi que  les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute- Loire et dont un exemplaire sera notifié à Mathieu FLANDIN, président de
l’association Moto Club Du Haut-Allier,  titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 15 octobre 2021

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé

 Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
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Arrêté préfectoral nº BCTE/2021-118 du 8 octobre 2021 annulant et remplaçant l’arrêté 
n° BCTE/2021-88 du 5 août 2021 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées

concernées par les opérations d’aménagement foncier de la commune du Vernet

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal et notamment les articles 433-11, 322-1 et 322-2 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;

VU la loi 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret du président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2020-44  en  date  du  2  septembre  2020  portant
délégation  de  signature  à  M.  Rémy  DARROUX,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la
Haute-Loire ;

VU le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement foncier du Vernet du 28
mai 2021 ;

VU la demande de Madame la présidente du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 15
juin 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n° BCTE/2021-88 du 5 août 2021 portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés privées concernées par les opérations d’aménagement foncier de la commune du Vernet 

VU le message électronique du responsable des aménagements fonciers au conseil départemental
de la Haute-loire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A  R  R  E  T  E
-------------------

ARTICLE 1  er   – : Les agents des services du conseil départemental de la Haute-Loire ainsi que les
personnes privées opérant  pour  le compte de ce service,  pourront  pénétrer  dans les propriétés
privées des communes du Vernet, Saint-Jean-de-Nay, Saint-Privat-d’Allier et Saint-Bérain afin d’y
exécuter, pour le compte du conseil départemental de la Haute-Loire, les opérations nécessaires à
l’aménagement foncier.

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr

Secrétariat Général
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ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus est valable sur le territoire des communes
du Vernet, Saint-Jean-de-Nay, Saint-Privat-d’Allier et Saint-Bérain  pour une durée maximale de 5
ans.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents et personnes mandatées à l’article 1er, n’est pas autorisée à
l’intérieur des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne pourra avoir lieu que cinq jours
après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut  de gardien,  connu dans la commune, le délai  ne court  qu’à partir  de la notification au
propriétaire faite en la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès,
lesdits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du juge du tribunal judiciaire.

ARTICLE 4 – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou, qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l’évaluation  des
dommages.

A la fin des opérations, tout dommage causé sera réglé par le Conseil Départemental.

ARTICLE 5 – Copie du présent arrêté sera affichée à la mairie du Vernet, de Saint-Jean-de-Nay, de
Saint-Privat-d’Allier et de Saint-Bérain.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ne sera valable qu’à l’expiration d’un délai de
dix jours après affichage dans la commune intéressée. Cette mesure de publicité incombe au maire.
Un  certificat  constatant  l’accomplissement  de  cette  formalité  établi  en  deux  exemplaires  sera
adressé par le maire à la présidente du conseil départemental et au préfet de la Haute-Loire.

Les agents des services du Conseil Départemental de la Haute-Loire et les particuliers, auxquels les
droits auront été délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à
toute réquisition.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° BCTE/2021-88 du 5 août 2021

ARTICLE 7 - Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le  tribunal  Administratif  de  Clermont-Ferrand  peut  être  saisi  via  l’application  informatique
« Télérecours citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, Madame la présidente du
conseil  départemental  de la  Haute-Loire,  les maires  du Vernet,  de Saint-Jean-de-Nay,  de Saint-
Privat-d’Allier et de Saint-Bérain, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Haute-
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le 8 octobre 2021

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2021-10-08-00002 - Arrêté annulant et remplaçant l'arrêté n° BCTE/2021-88 du 5 août 2021

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées concernées par les opérations d'aménagement foncier de la commune

du Vernet

71



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2021-10-04-00005

arrêté portant ouverture d'une enquête

publique relative à une demande d'autorisation

environnementale concernant l'aménagement

du lotissement Le Parc d'Ours situé sur la

commune du Puy-en-Velay et pour une

régularisation administrative

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2021-10-04-00005 - arrêté portant ouverture d'une enquête publique relative à une demande

d'autorisation environnementale concernant l'aménagement du lotissement Le Parc d'Ours situé sur la commune du Puy-en-Velay et

pour une régularisation administrative

72



Arrêté préfectoral nº BCTE 2021/116 en date du 4 octobre 2021 portant ouverture d’une enquête
publique relative à une demande d’autorisation environnementale concernant l’aménagement du

lotissement Le Parc d’Ours situé sur la commune du Puy-en-Velay et pour une régularisation
administrative

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement notamment ses articles L.181-1, L.214-1 et  suivants et  R.181-1 et
R.214-1 et suivants ;

VU le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant délégation de
signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU la décision n° 1500291 du 8 mars 2016 par laquelle le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a
annulé le récépissé du 7 octobre 2014 concernant le rejet des eaux pluviales du lotissement « Le Pard
d’Ours » au Puy-en-Velay ;

VU le dossier de demande d’autorisation présenté par l’indivision GIRARD DE COURTILLES, repré-
sentée par son maître d’oeuvre Monsieur Jean-Charles DAYOT - SARL GEOTOP 97 – 19 rue du Sa-
pin vert – 36500 BUZANCAIS pour l’aménagement du lotissement Le Parc d’Ours à usage d’habitation
comprenant 15 lots situé au hameau d’Ours au lieu-dit «Les Reliades» commune du Puy-en-Velay   et
pour une régularisation administrative;

VU les pièces constitutives du dossier d’enquête publique ; 

VU l’avis  technique  de  la  cellule  d’animation  de  la  Commission  Locale  de  l’Eau  du  SAGE Loire
amont du 21 septembre 2021 ;

VU la demande de mise à la consultation du public émise par le directeur départemental des territoires
de la Haute-Loire le 21 septembre 2021 ;

VU la décision du tribunal administratif de Clermont-Ferrand n° E21000084/63 du 22 septembre 2021
désignant Madame Dany JOUFFROY, commissaire enquêteur ;

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A  R  R  E  T  E
-------------------

Article 1er - Le dossier d'enquête déposé par l’indivision GIRARD DE COURTILLES, représentée
par  son  maître  d’oeuvre  la  SARL  GEOTOP  97  –  19  rue  du  Sapin  vert  à  BUZANCAIS  pour
l’aménagement  du  lotissement  Le  Parc  d’Ours  à  usage  d’habitation  comprenant  15  lots  situé  au
hameau d’Ours au lieu-dit  «Les Reliades» commune du Puy-en-Velay  et pour une régularisation
administrative sera soumis, pendant 31 jours à enquête publique soit du 2 novembre 2021 à 14 h au
2 décembre 2021 à 17 h.

Article 2 -  Le dossier d'enquête susvisé comprenant les informations environnementales ainsi
qu’un registre d’enquête préalablement paraphé par le commissaire-enquêteur seront déposés,
pendant la durée de l’enquête mentionnée à l’article 1er au service aménagement-urbanisme de
la ville du Puy-en-Velay situé 16 place de la Libération – 43003 Le Puy-en-Velay pour être tenus à
la disposition du public aux jours et heures habituelles d’ouverture du service du lundi au vendredi
de 14 heures à 17 heures.

Le dossier sera également mis en ligne sur le site internet de la préfecture : Publication – Autres
enquêtes publiques –  Le Puy-en-Velay : aménagement du lotissement Le Parc d’Ours et installé
sur  un  poste  informatique  disponible  à  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  aux  jours  et  heures
d'ouverture au public de la préfecture.

Article  3 –  Madame  Dany  JOUFFROY,  attachée  au  conseil  départemental,  est  désignée
commissaire-enquêteur. 

Article 4 - Pendant la durée de l'enquête, les observations et propositions du public sur le projet 
pourront être :
- soit consignées sur le registre d’enquête publique déposé au service aménagement-urbanisme 
de la ville du Puy-en-Velay situé 16 place de la Libération – 43003 Le Puy-en-Velay
- soit adressées par écrit au commissaire-enquêteur au service aménagement-urbanisme de la 
ville du Puy-en-Velay situé 16 place de la Libération – 43003 Le Puy-en-Velay 
- soit adressées au préfet, par voie électronique, à l'adresse suivante : pref-ep-ours@haute-
loire.gouv.fr
- soit exprimées oralement auprès du commissaire-enquêteur qui recevra le public au service  
aménagement-urbanisme de la ville du Puy-en-Velay situé 16 place de la Libération – 43003 Le 
Puy-en-Velay les :

• mardi 2 novembre 2021 de 14 heures à 17 heures
• lundi 15 novembre de 2021 14 heures à 17 heures
• jeudi 2 décembre de 14 heures à 17 heures

Les observations et  propositions du public  formulées par  courrier  et  sur  le  registre d'enquête
seront tenues à la disposition du public au service aménagement-urbanisme de la ville du Puy-en-
Velay  situé  16  place  de  la  Libération  –  43003  Le  Puy-en-Velay  pendant  toute  la  durée  de
l'enquête. Les observations et propositions adressées par courriel à l'adresse précisée ci-dessus,
seront consultables sur le site internet de la préfecture.

Article 5 - Quinze jours au moins avant le début de l’enquête, soit avant le 18 octobre 2021 et
pendant toute sa durée, un avis au public l'informant de l’ouverture de la présente enquête sera
publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Loire et affiché à la mairie du Puy-en-Velay.
Cette formalité sera justifiée par un certificat du maire du Puy-en-Velay qui sera  adressé à la
préfecture de la Haute-Loire - Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement.
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Dans les mêmes conditions de délai et de durée, le demandeur procédera à l'affichage du même
avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.

L’avis d’ouverture d’enquête sera inséré en caractères apparents quinze jours au moins avant le
début de l’enquête, soit avant le 18 octobre 2021 et rappelé dans les huit premiers jours de celle-
ci, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.

Article 6 - S'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information
du  public,  le  commissaire-enquêteur  en  fera  la  demande  au  responsable  du  projet  ;  cette
demande ne pourra porter que sur des documents en la possession de ce dernier. Les documents
ainsi obtenus, ou le refus de transmission sera versé au dossier tenu au service aménagement-
urbanisme  de  la  ville  du  Puy-en-Velay.  Pour  les  documents  ajoutés  en  cours  d'enquête,  un
bordereau joint au dossier d'enquête mentionnera la nature des pièces et la date à laquelle celles-
ci ont été ajoutées au dossier d'enquête.

Article 7 - S'il estime que l'importance ou la nature du projet ou les conditions de déroulement de
l'enquête  publique  rendent  nécessaire  l'organisation  d'une  réunion  d'information  et  d'échange
avec le public, le commissaire-enquêteur en informera le préfet ainsi que le responsable du projet
en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.

Le commissaire-enquêteur définira, en concertation avec le préfet, et le responsable du projet, les
modalités d'information préalable du public et du déroulement de cette réunion.

Article 8 - Le commissaire-enquêteur pourra, par décision motivée, prolonger l'enquête pour une
durée maximale de quinze jours. Cette décision sera portée à la connaissance du public au plus
tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête.

Article 9 - A l’expiration du délai d’enquête, les registres seront clos et signés par le commissaire-
enquêteur.

Après  la  clôture  de  l’enquête,  le  commissaire-enquêteur  rencontrera  dans  la  huitaine  le
demandeur et lui communiquera sur place les observations écrites et orales consignées dans un
procès-verbal  de  synthèse.  Le  responsable  du  projet  disposera  d'un  délai  de  15  jours  pour
produire ses observations éventuelles. 

Article 10 - Le commissaire-enquêteur établira, d’une part, un rapport dans lequel il relatera le
déroulement de l’enquête et examinera les observations recueillies, et d’autre part indiquera dans
un document séparé ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables
avec réserves ou défavorables à la demande d’autorisation.

Le commissaire-enquêteur remettra ensuite le registre et pièces annexées, avec son rapport et
ses conclusions motivées au préfet de la Haute-Loire dans un délai de 30 jours à compter de la
date de clôture de l'enquête.

Article 11 - Le conseil municipal du Puy-en-Velay, le conseil communautaire de la communauté
d’agglomération  du  Puy-en-Velay,  le  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire  sont  appelés  à
donner leur avis sur la demande d’autorisation précitée, dès l’ouverture de l’enquête et, au plus
tard, dans les quinze jours qui suivent la clôture du registre d’enquête. 
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Article 12 - A l’issue de la procédure d’enquête, une copie du rapport et des conclusions motivées
du commissaire-enquêteur sera adressée par celui-ci au président du tribunal administratif et par
le préfet  au demandeur.  Une copie  du rapport  et  des  conclusions  motivées du commissaire-
enquêteur sera tenue à la disposition du public au service  aménagement-urbanisme de la ville du

Puy-en-Velay et à la préfecture de la Haute-Loire, pendant un an à compter de la date de clôture
de l'enquête. Ces documents seront insérés et consultables sur le site internet de la préfecture
pendant une durée d'un an.

Article 13 -  A l'issue de l'enquête, le préfet statuera sur la demande par arrêté d'autorisation ou
de refus du projet au vu des résultats de la consultation du public et des avis recueillis dans le
cadre de la procédure d'instruction.

La décision susceptible d’intervenir à l’issue de la procédure sera une autorisation assortie du
respect de prescriptions ou un refus.

Article 14 - Le secrétaire général de la préfecture, le maire du Puy-en-Velay, le commissaire-
enquêteur  et  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Puy en Velay, le 4 octobre 2021

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX
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Secrétariat général 

 

N° 2021-2022 – CL 43 – n°1 
 

Affaire suivie par :  

Emmanuel BERNIGAUD 

Tél : 04 73 99 30 90 

Mél : ce.eple@ac-clermont.fr 

 

3 avenue Vercingétorix 

63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 
 

 

 

 

ARRETE RECTORAL DU 21 SEPTEMBRE 2021 PORTANT DELEGATION ET SUBDELEGATION DE 
SIGNATURE EN MATIERE DE CONTROLE ET INSTRUCTION DES ACTES DES CONSEILS 

D’ADMINISTRATION ET DES COMMISSIONS DES COLLEGES DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE LOIRE 

 

VU le code de l’Education, notamment les articles L 421-14 et suivants et R 421-54  

VU l’arrêté du 24 juin 2015 relatif aux caractéristiques techniques de l’application permettant le traitement 
dématérialisé d’actes des établissements publics locaux d’enseignement du ministère de l’Education Nationale  

VU l’article 44 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements   

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD, en qualité de Recteur de 
l’Académie de CLERMONT-FERRAND  

VU l’arrêté préfectoral n° SG/COORDINATION 2020-83 du 14 septembre 2020 portant délégation de signature à 
Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l'académie de CLERMONT FERRAND, aux fins d'assurer le contrôle 
des actes des conseils d'administration des collèges du département de la Haute-Loire et des actes de leurs chefs 
d'établissement  

VU l’arrêté rectoral du 31 août 2020 désignant Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Chef de la Division des Affaires 
Financières à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique pour assurer l’intérim des 
fonctions de responsable du Service Conseil aux EPLE 

VU l’arrêté rectoral du 03 novembre 2020 (2020/2021 – CL 43 -n°1) portant subdélégation de signature en matière 
de contrôle et instruction des actes des conseils d’administration et de leur chef d’établissement des collèges du 
département de la Haute-Loire  

ARRETE 

 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, responsable par intérim 
du service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans 
le cadre du contrôle de légalité des actes relatifs à l’action éducatrice des collèges du département de la Haute-
Loire. 

 
Monsieur Emmanuel BERNIGAUD interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil national de 
dématérialisation des actes administratifs « Dém’Act » par le biais d’une clé OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observation(s), les actes soumis au contrôle de légalité 
- demander la rectification desdits actes, 
- demander le retrait desdits actes, 
- annuler lesdits actes, 
- déférer au tribunal administratif les actes. 
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Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, responsable par intérim 
du service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans 
le cadre du contrôle de légalité des actes relatifs au fonctionnement des collèges du département de la Haute-
Loire. 

 
Monsieur Emmanuel BERNIGAUD interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil national de 
dématérialisation des actes administratifs « Dém’Act » par le biais d’une clé OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observation(s), les actes soumis au contrôle de légalité 
- demander la rectification desdits actes, 
- demander le retrait desdits actes, 
- déférer au tribunal administratif les actes. 

 
 
Article 3 :  Délégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, responsable par intérim du 
service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans le 
cadre du contrôle de légalité des actes budgétaires des collèges du département de la Haute-Loire. 

 
Monsieur Emmanuel BERNIGAUD interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil national de 
dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de clés OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observation(s), les actes soumis au contrôle de légalité,  

- demander la rectification desdits actes. 
- demander un règlement conjoint  

 

 

Article 4:  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Emmanuel BERNIGAUD les délégations et 
subdélégations définies aux articles 1, 2 et 3 seront exercées par Madame Valérie RONGER et Monsieur Frédéric 
CHALLET, gestionnaires au service Conseil aux EPLE. 

 

Article 5 :  Les dispositions de l’arrêté du 03 novembre 2020 (2020/2021 - CL 43 - n°1) sont abrogées.  
 

Article 6 : Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Haute-Loire. 

 

 

 

 Clermont-Ferrand, le 21 septembre 2021 
  
 Le Recteur d’Académie 
  
 SIGNE 
  

 Karim BENMILOUD 
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